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CONVENTION DE  PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE D’ANTIBES JUAN LES PINS ET 
LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE SOPHIA ANTIPOLIS (MEDIATHEQUE 

COMMUNAUTAIRE ALBERT CAMUS) DANS LE DOMAINE DES ACTIONS EN FAVEUR DE 
L’ENFANCE ET LA JEUNESSE 

 
 
Entre 
 
La Commune d’Antibes Juan les Pins, sise cours Massena à Antibes, représentée par son 
Maire Monsieur Jean LEONETTI, Député des Alpes-Maritimes, agissant en vertu de la 
délibération du Conseil Municipal du 22 décembre 2016, 
 
désignée ci-après « La Commune », 
d’une part, 
 
 
Et, 
 
La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, dont le siège social est situé en Mairie 
d’Antibes, cours Masséna, 06600 ANTIBES - représentée par Monsieur Michel ROSSI, Vice-
président de la CASA, délégué à l’action culturelle, agissant au lieu et place de la 
Communauté et autorisé à signer la présente convention par délibération du Conseil 
Communautaire en date du 13 février 2017, 
 
désignée ci-après « La CASA », 
d’autre part, 
 
 

IL A TOUT D’ABORD ETE EXPOSE CE QUI SUIT 
 
 
Le Projet Educatif Local (P.E.L) adopté à l’unanimité par le Conseil municipal est le 
fondement des missions de la Direction Jeunesse Loisirs (D.J.L.) de la ville d’Antibes Juan-
les-Pins qui met en œuvre une politique sociale, éducative et culturelle auprès des jeunes 
antibois.  
Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis propose au sein de ses 
médiathèques communautaires, une programmation culturelle riche et variée en direction de 
tous les publics.  
 
Pour ce faire, elle dispose de moyens techniques adaptés aux besoins de communication 
actuels du public.  
 
Elle est de ce fait, un formidable outil novateur et enrichissant pour la réalisation de projets 
communs à destination des enfants et des jeunes. 
 
Ainsi des actions sont d’ores et déjà mises en place et visent à faciliter la découverte de 
toutes les formes de culture, sensibiliser les enfants (3-12 ans) et les jeunes (12-17 ans) au 
monde contemporain et à l’actualité et à rendre plus lisible l’ensemble du dispositif culturel 
offert au niveau local. 
 
A ce titre, la Commune et la CASA souhaitent formaliser, valoriser et développer le 
partenariat entre la Direction Jeunesse-Loisirs de la Commune et la Direction de la Lecture 
Publique de la CASA, et particulièrement la Médiathèque Communautaire Albert Camus. 
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IL A ENSUITE ETE CONVENU CE QUI SUIT 

 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir la collaboration entre la commune d’Antibes 
(Direction Jeunesse Loisirs) et la CASA (Direction de la Lecture Publique), en l’espèce la 
Médiathèque Communautaire Albert Camus  (MAC). 
 
Elle formalise la coopération entre les deux institutions dans le domaine des actions 
conduites en faveur de l’enfance et de la jeunesse, via des actions déjà existantes, d’autres 
à renforcer et à créer, en priorité à l’égard des enfants et jeunes antibois. 
 
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS RECIPROQUES 
 
Les deux parties s’engagent à mettre en synergie leurs compétences afin de réaliser des 
projets communs au sein de la MAC et à mettre en œuvre les moyens logistiques dont elles 
disposent pour assurer ces actions.  
 
 
ARTICLE 3 : ACTIONS PARTENARIALES 
 

Art. 3-1 : Kiosk’IJ 
 

Le Bureau Information Jeunesse (BIJ) organise des permanences intitulées « Kiosk’IJ » au 
sein de la MAC permettant de réunir deux services qui ont une vocation documentaire 
complémentaire.  
Ces interventions sont assurées par un documentaliste du BIJ qui assurera ses missions 
d’information jeunesse une ou deux fois par semaine, principalement le samedi et/ou le 
mercredi, durant les périodes de forte fréquentation. 
La Commune s’engage à : 

 assurer les permanences avec son personnel et ses propres ressources 
documentaires.  

 prévenir en cas d’empêchement ou de non possibilité d’assurer la permanence 
(congés notamment).  

La C.A.S.A s’engage à :  
 mettre à disposition un espace d’accueil au rez-de-chaussée pour le Kiosk’ij, 

permettant d’accueillir un poste de travail équipé, situé à proximité d’un espace de 
stockage documentaire (entre 5 et 7 mètres linéaires d’étagères).  

 
Art. 3-2 : Accompagnement scolaire 
 

Organisation d’un accompagnement scolaire à la MAC les mardis, jeudis et vendredis, hors 
vacances scolaires. 
La Commune s’engage à : 

 assurer l’organisation de l’accompagnement avec son personnel et ses propres 
ressources documentaires.  

La C.A.S.A s’engage à :  
 mettre à disposition un espace d’accueil dans une salle avec tables et chaises 

pour l’accompagnement scolaire. 
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Art. 3-3 : Actions ponctuelles 

 
Réalisation d’actions ponctuelles et thématiques prioritairement en faveur d’un public jeune 
(3 à 25 ans) proposées par la DJL : BIJ, enfance, espace musique... 
Les thématiques seront préalablement définies et variées : développement durable, 
musique,  logement, emploi, séjours linguistiques, ….  
Certaines pourront aussi s’effectuer autour de l’environnement multimédia et pourront avoir 
comme support l’outil informatique (tablettes numériques, ordinateurs…). 
 
 Participation de la commune (DJL) aux actions culturelles menées à la médiathèque 

(cinémathèque, concerts, animations…)  
 

 Utilisation par la commune (DJL) des services offerts par la médiathèque : prêts de 
livres aux centres de loisirs, recherches documentaires, utilisation des moyens 
multimédia… 

 
La Commune s’engage à :  

 Programmer, organiser et coordonner en concertation avec la C.A.S.A les actions 
culturelles, éducatives, informatives communes et les intégrer dans sa 
programmation et en assurer la communication. 

 Mettre à disposition les moyens humains et matériels nécessaires au bon 
déroulement des actions. 

 Prendre en charge les déplacements des enfants et des jeunes vers la 
médiathèque, ainsi que les sorties culturelles sur le territoire de la C.A.S.A ou au 
delà. 

La C.A.S.A s’engage à :  
 Programmer et coordonner en concertation avec la commune les actions 

culturelles, éducatives, informatives communes et les intégrer dans sa 
programmation et en assurer la communication. 

 Mettre à disposition les moyens pédagogiques et matériels (salles, 
documentations, outils…), le cas échéant humains, nécessaires au bon 
déroulement des actions. 

 
Art. 3-4 : Nouveaux projets 

 
De nouveaux projets communs pourraient être réalisés dans la mesure où les engagements 
des parties et les conditions tarifaires de l’article 4 ne seraient pas modifiés. Ils feraient alors 
l’objet d’une inscription sur la convention au moment de son renouvellement.  

 
 

ARTICLE 4 : CONDITIONS FINANCIERES 
 
Ce partenariat ne donnant pas lieu à une augmentation significative des charges pour les 
deux parties, la présente convention est conclue sans contrepartie financière. 
 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITES –ASSURANCES 
 
Concernant les dommages susceptibles d’être causés par leur action conjointe, la CASA et 
la Commune restent chacune responsable des conséquences dommageables pouvant 
résulter de l’activité de leurs agents, des biens ou locaux éventuellement mis à disposition ou 
encore des activités propres à leurs compétences. 
 
La Commune est garantie au titre de sa responsabilité civile par une police d’assurance 
souscrite auprès de la compagnie ALLIANZ sous la référence 49474441. 
 
La CASA est garantie au titre de sa responsabilité civile par une police d’assurance souscrite 
auprès de la compagnie AXA sous la référence 3228539804. 
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Concernant les dommages susceptibles d’être subis par la CASA et par la Commune ou leur 
biens respectifs, sauf à ce qu’une faute ait été commise par sa cocontractante, chacune des 
collectivités assume elle-même les risques encourus et renonce à exercer un recours contre 
la collectivité partenaire. 
  
En revanche, la CASA et la Commune restent libre d’engager tout recours contre tout tiers à 
la convention ayant pu participer à la survenance d’un dommage au préjudice de l’une de 
ces collectivités. 
  
 
ARTICLE 6 : MODIFICATIONS DE LA CONVENTION 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 7 : DATE D’EFFET – DUREE – TERME 
 
La présente convention est consentie pour une durée de trois ans. Elle prend effet une fois 
signée par les parties et les formalités des articles L2131-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales accomplies. 
 
 
ARTICLE 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention 
ou dans l’intérêt général, celle-ci peut être résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre des 
parties, à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant la réception d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 9 : LITIGES 
 
En cas de différend lié à l’application de la présente convention, formalisé par courrier, les 
parties s’engagent à rechercher une solution amiable avant toute action en justice. En cas 
d’échec de la voie amiable du règlement, la juridiction compétente est le tribunal administratif 
de Nice. 
 
 
 
 
 
Fait à Antibes Juan les Pins, en deux exemplaires originaux, le  
 
 
POUR LA COMMUNE, Le Vice-Président de la  
Le Maire, CASA délégué à l’Action Culturelle 
Député des Alpes Maritimes,  
 
 
  
 
 
Jean LEONETTI       Michel ROSSI 




